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INDEMNITES DES PERSONNELS DE 
BIBLIOTHEQUES 

 
 
 

Primes spécifiques aux personnels de bibliothèques 
 

 
Indemnité de sujétions spéciales pour les personnels de magasinage 

 
Texte de référence : décret n° 90-966 du 29 octobre 1990. 
 

Montants annuels : ils sont fixés par arrêté et n’ont pas été revalorisés depuis mars 2003 
 

• Magasinier principal de 1ère classe : 796 euros soit 66,34 euros/mois. 
• Magasinier principal de 2ème classe : 796 euros soit 66,34 euros/mois. 
• Magasinier de 1ère classe : 796 euros soit 66,34euros/mois. 
• Magasinier de 2ème classe: 716 euros soit 59,67 euros/mois. 
 

À noter : le versement de l’indemnité de sujétions spéciales est compatible avec la perception 

de l’IAT  et de l’indemnité pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants. 

 

 

Prime de technicité forfaitaire des AB, BAS et Bibliothécaires 
 
Texte de référence : décret n° 93-526 du 26 mars 1993. 

 

Caractéristiques : cette prime de technicité forfaitaire bénéficie aux bibliothécaires et aux 

BAS en raison des tâches particulières qui leur sont confiées ainsi que des sujétions spéciales 

qui leur incombent. 

 

Montants annuels : ils sont fixés par arrêté et n’ont pas été revalorisés depuis juillet 2000. 
 
• Bibliothécaires : 1443,84 euros par an soit 120,32 euros/mois. 
• Bibliothécaires adjoints spécialisés : 1203,28 euros par an soit 100,27 euros/mois. 
• Assistants des bibliothèques : 1042,75 euros par an soit  86,90 euros/mois. 
 

A noter : cette indemnité est cumulable avec l’IAT ou avec l’IFTS  
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Indemnité spéciale des conservateurs 
 
Texte de référence : décret n° 98-40 du 13 janvier 1998. 
 

Caractéristiques : cette prime a été instaurée pour « tenir compte des travaux scientifiques de 

toute nature auxquels les conservateurs des bibliothèques participent ainsi que des sujétions 

spéciales qui leur incombent, notamment en matière de gestion administrative et de direction 

d’établissements ou de service ». 

 

Montants : ils sont fixés par arrêté et n’ont pas été revalorisés depuis juillet 2000 
 
Voici les taux moyens et les taux maximums de l’indemnité spéciale. 

 

• Conservateur en chef : 5691,99 / 9486,75 euros/an soit  474,33 / 790,56 euros/mois. 
• Conservateur de 1re classe : 4743,15 / 7905,40 euros/an soit 395,26  /  658,78 euros/mois. 
• Conservateur de 2e classe : 3159,96 / 5266,66/an soit 263,33 / 438,88 euros/mois. 
 

Prime de rendement des conservateurs généraux 
 
Texte de référence : décret n° 92-33 du 9 janvier 1992. 
 

Caractéristiques : cette prime est versée en fonction de la nature et de l’importance des 

fonctions exercées ainsi que de la qualité des services rendus. 

 

Montant : pourcentage du salaire elle suit l’évolution du point d’indice 
 
 Le taux moyen est de 14 % du traitement indiciaire brut, soit entre 5591 et 8867 euros/an.  
Le taux maximum est de 22 % du traitement annuel brut, soit entre 8786 et 13934 euros/ an. 
 

 

 

. 

Indemnités communes aux personnels de bibliothèques et aux 
personnels administratifs 

 

 

IAT (Indemnité d’administration et de technicité) 
 

Texte de référence : décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 
. 

Caractéristiques : l’IAT concerne les fonctionnaires de catégories C et ceux de catégorie B 
jusqu’à l’indice brut 380 / INM 350. C’est une prime modulable, en fonction de la « manière 

de servir » de l’agent concerné. La modulation s’effectue par l’application d’un coefficient 

multiplicateur (de 1 à 8 suivant le Ministère) au taux moyen annuel. 

 

Ce taux est de 2,15 pour les personnels des bibliothèques depuis le 1er janvier 2008 et de 
3, 13 pour les personnels administratifs. 

 
Chaque université reçoit un budget lui permettant de verser les taux préconisés par le 

Ministère à l’ensemble des personnels de chaque catégorie. Mais depuis la globalisation des 

primes elle peut moduler l’IAT et les IFTS en plus ou en moins, à toute une catégorie de 

personnels ou dans une catégorie à certaines personnes.  
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Montants : ils sont revus chaque année ainsi que le coefficient multiplicateur.  

 
Magasiniers 2ème classe : montant annuel 950,69 soit 79,22 euros/mois 
Magasiniers 1ère classe : montant annuel 982,44 soit 81,87 euros/mois 
 

Magasiniers principaux 2ème classe : montant annuel 993,77 soit 82,81 euros/mois 
Magasiniers principaux 1ère classe : montant annuel 1007,40 soit 83,95 euros/mois 
 

AB classe normale du 1er au 5ème échelon : montant annuel 1245,62 soit 103,80 euros/mois 
BAS 2ème classe du 1er au 5ème échelon : montant annuel 1245,62 soit 103,80 euros/mois 
 
Proratisation : en cas de temps partiel, l’indemnité est réduite en proportion du taux du 

traitement perçu.  

 

À noter : l’IAT est exclusive de toute indemnité pour travaux supplémentaires. 

 

 

 

IFTS (Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires) 
 

Texte de référence : décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002. 
 

Caractéristiques : elle est destinée aux catégories A et aux catégories B au dessus de l’indice 
brut 380/INM 350. Elle est modulable en fonction « du supplément de travail fourni et de 

l’importance des sujétions auxquels le bénéficiaire est appelé à faire face dans l’exercice 

effectif de ses fonctions ». La modulation s’effectue par application d’un coefficient 

multiplicateur (de 1 à 8 suivant les ministères) à un taux de référence annuel. 

 

Ce taux est de 2,15 pour les personnels des bibliothèques depuis le 1er janvier 2008 et de 
3, 13 pour les administratifs. 

 

Montants : ils sont revus chaque année ainsi que le coefficient multiplicateur. 

 

IFTS 2e catégorie : fonctionnaires de catégorie A appartenant à un grade dont l’indice brut 

terminal est au plus égal à 780 bruts concernent les : 

 

Bibliothécaires : 2282,53 euros/an soit 190,21 euros/mois 
 

IFTS 3e catégorie : fonctionnaires de catégorie B à partir du 6e échelon, concernent les :  

 

AB classe normale à partir du 6ème échelon : 1815,12 euros/an soit 151,26 euros/mois 
AB classe supérieure et classe exceptionnelle : 1815,12 euros/an soit 151,26 euros/mois 
 

BAS 2ème classe à partir du 6ème échelon : 1815,12 euros/an soit 151,26 euros/mois 
BAS 1ère classe et hors classe : 1815,12 euros/an soit 151,26 euros/mois 
 

Proratisation : en cas de temps partiel, l’indemnité est réduite en proportion du taux du 

traitement perçu. 
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Indemnités pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants 
 

Texte de référence : décret n° 67-624 du 23 juillet 1967. 
 

Caractéristiques : cette indemnité peut être accordée à des personnels chargés d’effectuer 

des travaux qui comportent des risques ou des incommodités, malgré les précautions prises et 

les mesures de protection adoptées. 

 

Montants 
L’arrêté du 30 août 2001 fixe un taux de base de l’indemnité, en fonction des trois catégories 

de travaux prévues par le décret. 

• 1re catégorie : travaux présentant des risques d’accidents corporels ou de lésions organiques, 

taux de base : 1,03 euro. 
• 2e catégorie : travaux présentant des risques d’intoxication ou de contamination,  

taux de base : 0,31 euro 
• 3e catégorie : travaux incommodes ou salissants, 

taux de base : 0,15 euro. 
Elle est payée après service fait, au prorata du nombre réel de demi- journées effectuées. 

 
Prime spéciale d'installation attribuée à certains personnels débutants 

 
Texte de référence : décret 89-259 du 24 avril 1989 
 

Caractéristiques : Une prime spéciale d'installation peut être allouée aux fonctionnaires 

civils de l'Etat qui, à l'occasion de leur accès à un premier emploi d'une administration de 

l'Etat, reçoivent, au plus tard, au jour de leur titularisation, une affectation en Ile-de-France 
ou à Lille  
Seuls peuvent bénéficier de cette prime les agents nommés dans un grade dont l'indice du 

premier échelon est, au jour de la titularisation des intéressés, inférieur à l'indice 415 brut / 

INM 368. 

 

Versement : La prime spéciale d'installation est versée dans les deux mois suivant la prise 

effective de fonctions dans l'une des communes susvisées. 

 

Montant : Le taux de la prime est fixé uniformément au montant mensuel du traitement brut 

et de l’indemnité de résidence afférents à l’indice 500 brut (IM = 431) 

Elle s’élève actuellement à environ 2000 euros. 
 

Complément d’information 
 

 A savoir : Les primes sont mensualisées. Elles sont soumises à la cotisation pour retraite 

additionnelle (RAFP) équivalent à 5% du montant de ces primes. 

 
Remarque : Le blocage des primes statutaires accentue encore plus la perte du pouvoir 

d’achat .Les indemnités soumises à la politique indemnitaire de chaque établissement sont les 

seules à être revalorisées régulièrement (ex : IAT, IFTS environ 7% par an prévus pendant 3 

ans.). 

 

Rappel : La fédération Générale des Fonctionnaires (FGF) FO revendique l'intégration des 
primes et indemnités dans le traitement à hauteur d'un montant annuel équivalent au minimum 

de deux mois de traitement pour tous, sans préjudice des indemnités liées à des sujétions 

spéciales. 


